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Situation juridique

Les propriétaires fonciers ne sont pas les seuls à courir des risques lors de la construction de bâtiments. Les artisans investissent beaucoup de travail et de matériaux qui, une fois transformés, passent avec l’immeuble aux mains du propriétaire foncier. La plupart du temps, cette transformation ajoute une plus-value au terrain. Or, si le propriétaire foncier ou l’entrepreneur général ne paye pas l’artisan du bâtiment, celui-ci ne peut récupérer le matériau transformé puisqu’il n’en est plus propriétaire. 

Dans ces cas-là, la loi offre une protection particulière à l’artisan: la possibilité d’inscrire une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs au Registre Foncier, ce qui lui permet d’assurer ses prétentions découlant du contrat d’entreprise. 

Si l’immeuble est un bien public qui fait partie du patrimoine administratif, il tombe sous le coup d’un régime légal particulier prévoyant une responsabilité des collectivités publiques au sens des dispositions sur le cautionnement simple. Dans ce cas, le présent modèle ne peut être utilisé.
Pour pouvoir inscrire une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs, des critères formels ainsi que les conditions ci-après doivent être remplis:

1. Qualité d’artisan du bâtiment ou d’entrepreneur

La qualité d’artisan du bâtiment n’est pas définie par la qualification professionnelle, mais par la caractéristique de la prestation fournie (travail artisanal). L’entrepreneur doit, pour les bâtiments ou autres ouvrages sur un terrain, avoir fourni des matériaux et du travail ou du travail seulement. De plus, seul est en droit d’inscrire une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs un entrepreneur indépendant ou une entreprise à titre de personne morale. En principe, sont légitimés à inscrire une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs aussi bien les entreprises générales que les sous-traitants. Le sous-traitant peut exiger l’inscription de l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs même si l’entrepreneur, qui est également le donneur d’ordre du sous-traitant, a déjà été payé par le propriétaire foncier. Le propriétaire court donc le risque de devoir payer sa dette à deux reprises dans le cas où son immeuble est grevé par une hypothèque légale inscrite par le sous-traitant, combien même il a déjà désintéressé intégralement le contractant direct, p. ex. un entrepreneur général. Il est donc conseillé au propriétaire foncier de se protéger contre le double paiement, par exemple en payant directement le sous-traitant ou en mandatant une banque ou un fiduciaire.

2. Fourniture du travail ou des matériaux et du travail

Seul peut faire valoir une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs celui qui a, pour des bâtiments ou d’autres ouvrages, pour le montage d’échafaudages, pour la sécurisation d’une excavation ou pour d’autres travaux semblables sur un terrain, fourni des matériaux et du travail ou du travail seulement.
 3. Débiteur de la créance découlant du contrat d’entreprise
Peuvent être débiteur de la créance découlant du contrat d’entreprise le propriétaire foncier, un artisan ou un entrepreneur, un locataire, un fermier ou toute autre personne ayant des droits sur l’immeuble. Si un locataire, un fermier ou une autre personne ayant des droits sur l’immeuble est débiteur de la créance, les prétentions ne peuvent être élevées que dans le cas où le propriétaire foncier a donné son accord à l’exécution des travaux.
4. Respect du délai de quatre mois
La condition principale pour l’inscription d’une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs est le respect du délai légal de quatre mois. L’inscription d’une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs doit intervenir au plus tard dans les quatre mois qui suivent l’achèvement des travaux. Passé ce délai, le droit s’éteint. 

Exemple: si le travail a été achevé le 22 juillet, le délai arrive à expiration le 22 novembre (22 juillet + quatre mois). Si, au dernier jour du délai, aucune hypothèque légale des artisans et entrepreneurs n’a été inscrite, ni notée provisoirement ou super-provisoirement au Registre Foncier, le délai n’a pas été respecté. 

Il est donc absolument nécessaire que le Registre Foncier soit en possession de la décision du juge au plus tard le dernier jour du délai et qu’il inscrive le gage immobilier dans ses registres avant l’échéance du délai. Par conséquent, l’envoi d’une demande au juge le dernier jour du délai ne vaut pas respect de ce délai, pas plus que si le juge compétent accorde l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs dans les délais, mais que celle-ci n’est pas inscrite en temps voulu au Registre Foncier. 

Le respect du délai de quatre mois ainsi que le moment où les travaux ont été achevés sont souvent source de litiges. Pour savoir si la notion juridique de travail achevé s’applique à une petite prestation qui a nécessité peu de matériaux et de travail, il convient de considérer les circonstances propres à chaque cas. Cette notion ne s’applique pas, par exemple, à des travaux de remise en état ou à des travaux tout à fait accessoires (tels que l’installation a posteriori d’un tiroir coulissant pour les poêles et les bouteilles dans une cuisine équipée). S’il existe plusieurs contrats d’entreprise, le délai de quatre mois court, en principe, individuellement pour chaque contrat. En l’occurrence, il convient de distinguer ce cas de celui où il n’y a qu’un seul contrat d’entreprise, mais où celui-ci a été élargi pour permettre la réalisation de travaux supplémentaires. Si les prestations supplémentaires forment un tout avec les travaux de construction convenus à l’origine, le délai de quatre mois commence alors à courir à la même date. En effet, ces modifications de la commande font partie intégrante d’un contrat d’entreprise unique qui donne lieu à un seul délai. Si les travaux de construction portent sur plusieurs immeubles, le délai de quatre mois débute séparément à compter de l’achèvement des travaux sur chacun des immeubles. Pour les complexes immobiliers, le délai d’inscription commence à courir séparément à compter de l’achèvement des travaux sur chaque terrain ou bâtiment, même si le morcellement n’a été effectué qu’après conclusion du contrat. 

5. Absence d’autre sûreté
Le droit à l’inscription d’une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs n’existe que lorsque le propriétaire foncier n’a pas déjà fourni d’autre sûreté pour les prétentions invoquées. 
Procédure
Pour qu’une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs puisse déployer ses effets, elle doit être inscrite au Registre Foncier. Cette inscription n’est possible que lorsque la créance a été reconnue par le propriétaire ou constatée dans le cadre d’une procédure judiciaire. 

Lorsque le propriétaire foncier et l’artisan du bâtiment se sont mis d’accord et que les conditions légales sont remplies, l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs peut être immédiatement et définitivement annoncée et inscrite auprès du Registre Foncier. Une telle situation constitue toutefois l’exception.

En cas de désaccord, l’artisan du bâtiment peut d’abord requérir l’inscription provisoire de sa créance. Pour ce faire, il doit déposer une demande auprès du tribunal du lieu de situation de l’immeuble. La procédure pour l’inscription provisoire de l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs est une procédure sommaire. A ce stade, il suffit en effet que l’artisan rende vraisemblable l’existence et l’étendue de sa créance; une véritable preuve n’est pas nécessaire. En outre, si l’artisan doit agir tout de suite, par exemple parce qu’il ne peut sans cela respecter le délai de quatre mois, il a la possibilité de requérir du tribunal une décision urgente (décision super-provisoire). Dans ce cas, l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs est d’abord inscrite au Registre Foncier à titre super-provisoire. Si la justification s’avère crédible, une inscription à titre provisoire peut ensuite avoir lieu.

Si une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs est inscrite à titre provisoire, mais que l’existence et le montant de la créance en rémunération du travail sont toujours source de litige, le tribunal fixe un délai pour introduire l’action. Si, au cours de la procédure, l’artisan du bâtiment peut prouver l’existence et le montant de sa créance, l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs est définitivement inscrite au Registre Foncier. 

Une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs définitivement inscrite au Registre Foncier constitue un droit de gage immobilier. L’artisan peut donc adresser une réquisition de poursuite à l’office des poursuites du lieu de situation de l’immeuble et introduire une poursuite en réalisation du gage. La réalisation du gage peut être exigée au plus tôt six mois après la notification du commandement de payer. Si plusieurs artisans inscrivent une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs pour un seul et même terrain, ils sont traités comme s’ils avaient le même rang lors de la distribution du gain. Tous reçoivent la même part en pourcentage de leurs prétentions. De plus, les intérêts des artisans sont protégés. En effet, si les artisans et entrepreneurs subissent une perte lors de la réalisation de leurs gages, les créanciers de rang antérieur les indemnisent sur leur propre part de collocation, déduction faite de la valeur du sol, dans la mesure où ces créanciers pouvaient reconnaître que la constitution de leurs gages porterait préjudice aux artisans et entrepreneurs (art. 841 al. 1 CC). Les artisans peuvent dans ce cas porter plainte contre les créanciers de rang antérieur et exiger la plus-value de la construction dont ils sont l’auteur. 

François Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle
Recommandé
Tribunal de district de la Ville Modèle

Président du tribunal de district de la Ville Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville modèle
[Remarque: le premier tribunal compétent est celui du lieu de situation de l’immeuble. L’appellation du juge compétent en la matière varie toutefois d’un canton à l’autre.]

Ville Modèle, le ________

Requête

Monsieur le Président,

______________________________________________________

 (prénom + nom ou raison sociale selon extrait du registre du commerce, 

adresse, numéro postal, lieu)

Requérant

[S’il s’agit d’une requérante, il convient d’apporter la modification dans tout le texte]
contre

______________________________________________________

 (prénom + nom, éventuellement raison sociale, adresse, numéro postal, lieu)

Défendeur

[S’il s’agit d’une défenderesse, il convient d’apporter la modification dans tout le texte]

en vue de l’inscription provisoire d’une hypothèque légale des 
artisans et entrepreneurs

1. Le défendeur est propriétaire du/des terrain/s suivant/s:

a) 
Parcelle n° _______
Registre Foncier ________


Plan n° ________
Lieu _________________

b) 
Parcelle n° _______
Registre Foncier ________


Plan n° ________
Lieu _________________

Preuve: extrait du Registre Foncier (Annexe 1)

2. Par contrat d’entreprise du ________________ (date), le défendeur a mandaté le requérant pour effectuer les travaux suivants dans la/les propriété/s foncière/s mentionnée/s au point 1:

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Sur la base de ce contrat d’entreprise, les créances du requérant en rémunération de son travail ayant amené une plus-value à l’immeuble sont les suivantes:

a)
Parcelle n° _____________
Registre Foncier _____________


Facture du _____________
CHF 
____________


Facture du _____________
CHF 
____________


Facture du _____________
CHF 
____________


TOTAL créance en rémunération du travail
CHF
____________


Payé le ______________
CHF
____________


Solde impayé du requérant
CHF
____________


plus intérêts moratoires de _____ %      à partir de 
________________.

b)
Parcelle n° _____________
Registre Foncier _____________


Facture du _____________
CHF 
_____________


Facture du _____________
CHF 
_____________


Facture du _____________
CHF 
_____________


TOTAL créance en rémunération du travail
CHF
_____________


Payé le ______________
CHF
_____________


Solde impayé du requérant
CHF
_____________


plus intérêts moratoires de _____ %     à partir de 
________________.

Preuves: 
Facture du ________________ (Annexes __ - __) 


Facture du ________________


Facture du ________________

3. Le requérant a achevé les travaux sur le terrain ________________ en date du _________. Afin de respecter le délai d’inscription, le requérant requiert l’inscription super-provisoire auprès du Registre Foncier de ____________ (indiquer le lieu).

Preuve: Rapport journalier du ___________ (Annexe __)

Sur la base de l’exposé ci-dessus, le requérant requiert:
1. Que le juge ordonne au Registre Foncier de _______________ (indiquer le lieu) l’inscription provisoire sur le terrain n° ___________ d’une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs pour le montant mis en gage ci-après en faveur du requérant:

a) 
Parcelle n° _____
Registre Foncier ____________


Plan n° ________
Lieu ______________


Montant mis en gage: CHF _________________


Plus______ intérêts depuis ________________.

b) 
Parcelle n° _____
Registre Foncier ____________


Plan n° ________
Lieu ______________


Montant mis en gage: CHF _________________


Plus ______ intérêts depuis ________________.

2. Qu’il soit incessamment ordonné par décision urgente (décision super-provisoire) au Registre Foncier de ___________ (indiquer le lieu) l’inscription immédiate à titre provisoire de l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs demandée au point 1. 

3. Les frais, ainsi qu’une indemnité pour les dépens du requérant sont mis à la charge du défendeur.

En vous remerciant d’avance de l’attention que vous porterez à la présente, et dans l’attente de votre très rapide décision, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de mes sentiments distingués. 

François Modèle
Fait en deux exemplaires

Liste des annexes:
1. Extrait du Registre Foncier 

2. Contrat d’entreprise du ____________

3. Facture du ____________

4. Facture du ____________

5. Facture du ____________

6. Rapport journalier du ____________

7. Rapport journalier du ____________

8. Rapport journalier du ____________


